
  
 
Le Sden-CGT 59 dénonce les manœuvres du gouvernement qui, pour justifier la remise en cause des 
régimes spéciaux, nous parle de « justice » et d’« équité ».  
Mais il y a 15 ans, tout le monde, dans le public comme dans le privé, partait à la retraite après 37,5 
annuités de cotisation maximum ! C’est le gouvernement Balladur en 1993 qui a remis en cause cette 
égalité pour ce qui concerne les salariés du privé, puis Fillon en 2003 pour ceux du public ! Assez de 
mensonges ! 
 

Il est clair que cette attaque contre les régimes spéciaux est une attaque contre l’ensemble des 
régimes de retraite par répartition, pour ensuite allonger, pour tous, le nombre d’annuités à 42 
ans, comme cela avait été décidé avec J. Chirac et L. Jospin au sommet européen de Barcelone en 2002 !  
 

Ceux qui partiraient à 60 ans sans avoir leur nombre d’années subiraient, à cause du système de la 
décote, une forte baisse de leur pension, ce qui est au fond l’objectif gouvernemental. 
 
 

Liquider les régimes spéciaux, les aligner sur 40 ans aujourd’hui, c’est bien préparer la 
2ème phase de la loi Fillon qui prône le passage pou tous à 41 annuités dès 2008 

 
 

De plus, dans la fonction publique, pointe la menace sur le mode de calcul des pensions, qui 
passerait du calcul sur les six derniers mois de salaire à la moyenne des 25 meilleures années.  
 

« Le régime de retraite de la fonction publique est encore une sorte de régime spécial. La question du 
rapprochement du public avec le privé se pose donc pour 2008. Elle fait partie des axes de travail. »  

(A. Santini, secrétaire d’Etat chargé de la Fonction Publique, au journal la Croix le 27 août 2007).   
 

La perte mensuelle, avec ce nouveau calcul, pourrait aller jusqu’à un tiers de la retraite ! 
 

Les « régimes spéciaux », ce n’est pas une question catégorielle de cheminots 
mais c’est un enjeu pour tous les travailleurs. 

 

Le Sden-CGT 59 appelle tous les personnels de l’Education à participer, dès le mercredi 14 
novembre, aux manifestations de nos collègues cheminots et électriciens-gaziers. 
Nous appelons à nous réunir en Assemblées générales pour discuter de nos revendications propres contre 
les suppressions et des convergences décisives sur la question des retraites. 
 

Le 20 novembre, saisissons-nous de l’appel de l’ensemble des fédérations de fonctionnaires pour 
préparer une riposte massive au gouvernement Sarkozy : 
  

- Pour le retour aux 37,5 annuités maximum, public-privé, à taux plein, contre tout allongement de la 
durée des cotisations ; pour la retraite à 60 ans maximum ; pour le maintien du calcul de la pension sur 
les 6 derniers mois dans le public et le retour aux 10 meilleures années dans le privé (en supprimant les 
plafonds) ; Pour la suppression du système de la décote ; 
- Pour le maintien et l’amélioration du statut de la fonction publique et des services publics. 
- Pour l’arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires (encore 11 200 suppressions prévues dans le 
budget 2008 de l’Education Nationale, dont 8770 enseignants) ; pour la résorption de la précarité et les 
créations de postes nécessaires au Service Public. 
- Pour le maintien de la Sécurité Sociale solidaire, égalitaire ; retrait des franchises médicales. 
 

Faisons échec au démantèlement des acquis sociaux du Conseil National de la Résistance ! 
 

Mardi 20 novembre 2007 – TOUS EN GREVE !
 

Pour les 37,5 annuités maxi public-privé ! 
 

Contre les 11 200 suppressions d’emploi dans l’Éducation  ! 
 

Manif régionale à Lille – 14h Porte de Paris 
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Tous en grève 

le mardi 20 novembre !  

 
 

epuis l’accession à la présidence de la Répu blique de Nicolas Sarkozy, celui-ci occupe 
l’espace médiatique pour justifier les nombreuses attaques portées contre les droits sociaux de 

tous les salariés. 
 
Le budget est utilisé pour piloter des orientations  rétrogrades alors que les ménages les plus aisés se 
voient offrir une fiscalité sur mesure qui amputera les politiques publiques de  15 milliards d’euros.  
Le champ des exonérations fiscales est sans cesse accru pour les entreprises, vidant d’autant les 
caisses de la sécurité sociale. 
Cela fait reculer l’égalité territori ale, renforce les inégalités sociales et pénalise les plus fragiles. 
Cela remet en cause des droits fondamentaux : dr oit à l’éducation, droit, à la santé droit à la 
retraite, droit à la protection sociale. 
Mais cela ne contribue ni à la relance économique, ni à la création d’emplois, ni à l’augmentation 
du pouvoir d’achat et surtout pas à l’amélioration de s conditions de vie des salariés et des 
retraités.  
 
Au nom du libéralisme, le service public d’Ed ucation, est présenté comme un coût, niant un 
investissement qu’il représente po ur l’avenir des jeunes et du pays.  
 
Dans le secteur de l’Education, le projet de bu dget prévoit la suppression de 11 200 postes, qui 
s’ajoutent à la liquidation de près de 100 000  emplois d’encadrement scolaire en 5 ans. 
Le Président de la République exhorte les enseignant s à travailler plus et refuse l’ouverture des 
négociations salariales dans la Fonction Publique , alors même que les pertes cumulées en pouvoir 
d’achat atteignent près de 6 % en 5 ans. Il fait miroiter une revalorisation  de leur métier coincée 
dans un carcan budgétaire sa ns cesse revu à la baisse. 
Cette revalorisation est d’ailleurs conçue hors du cadre du statut général de  la Fonction Publique, 
dans le but d’introduire des contrats de dr oit privé, d’accentuer encore la précarité. 
Il veut enterrer le collège unique, supprimer le pr incipe de la carte scolaire et, balayant ainsi les 
idéaux de mixité sociale et de réussite pour tous, pren d le risque d’accroître les phénomènes de 
ghettoïsation  
 
Tous les projets de réformes sont décidés à la hâte au mépris de toute concertation.  
 

Nous avons d’autres ambitions, l’école de la réu ssite pour tous, que nous revendiquons nécessite 
au contraire des moyens supplémentaires. Pour renf orcer l’efficacité du service public il faut  
davantage d’emplois statutaires,  des personnels aux qualifications reconnues et don c mieux 
rémunérés. Cela nécessite une carrière garantie et améliorée et une retraite digne pour tous. 
Pour gagner l’engagement le plus large possible des personnels dans la grève, La  CGT- Educ’ 
action appelle ses syndicats et ses syndiqués à amplifier dans le s écoles, collèges et lycées la 
campagne d’information et de débat néce ssaire pour assurer le succès du mardi 
20 novembre2007. 

Montreuil, le 26 octobre 2007 

D



 

 
 
 

 

  
CCoommmmuunniiqquuéé  ddeess  oorrggaanniissaatt iioonnss  ssyynnddiiccaalleess  

ddee  llaa  FFoonncctt iioonn  ppuubbll iiqquuee  
 
 
 
 
Les fédérations de la Fonction publique, CGT, CFDT, FO, FSU, UNSA, SOLIDAIRES, CFTC, 
constatent que les deux revendications prioritaires, le pouvoir d’achat et l’emploi public, ne sont 
toujours pas prises en compte par le gouvernement. 
 

 Face aux exigences d’augmentation de la valeur du point d’indice pour un réel maintien 
du pouvoir d’achat pour tous, et de refonte globale de la grille indiciaire, sont évoquées 
par le gouvernement des « mesures concrètes et ciblées » sur une partie des agents 
de la Fonction publique. 

 
 Face aux exigences d’un service public de qualité et de proximité, répondant encore 
mieux aux besoins de toute la population, basé sur des emplois publics statutaires, il 
est répondu par le Premier ministre : « Moins de services, moins de personnels, moins 
d’Etat », confirmé par la suppression de plus de 22 000 postes dans le projet de 
budget 2008. 

 
Devant le refus persistant du gouvernement de répondre aux exigences et face à ces reculs 
inacceptables pour les personnels et les usagers, nos organisations considèrent que l’heure est 
venue d’une riposte d’envergure pour obtenir satisfaction. 
 
 
Dans la continuité de leurs démarches, les organisations appellent tous les agents des trois 
versants de la Fonction publique (Etat, territoriaux, hospitaliers) à faire grève, à se rassembler 
et à manifester le 20 novembre 2007  (jour du vote du budget à l’Assemblée Nationale) dans 
toute la France, sur nos exigences en matière de salaires, d’emploi public, de défense du 
service public, de ses missions et du statut de la Fonction Publique 
 
 
 
 
 
 

Paris, le 22 octobre 2007 
 



 

 

 

 

 

 

es fédérations de l’éducation nationale dénoncent une politique gouvernementale qui va à 

l’encontre de la réussite de tous les jeunes. Avec 11200 suppressions de postes à la rentrée 2008, 

s’ajoutant aux milliers de suppressions de ces dernières années et au chômage croissant des 

précaires, une nouvelle étape est franchie dans la dégradation du service public d’éducation. La 

formule du premier Ministre annonçant « Moins de services, moins de personnels, moins d’Etat » va 

se traduire par des régressions inacceptables tant pour les élèves et les jeunes que pour les 

personnels. 

Les conditions d’encadrement et d’enseignement vont atteindre un point critique. Les écoles, les 

établissements et les services les plus fragiles verront leurs difficultés accrues, les inégalités 

s’accentueront. L’offre de formation sera réduite,  l’objectif de la réussite de tous les élèves 

compromis. Les personnels verront leurs conditions de travail se détériorer davantage. La précarité 

s’accentuera encore. Le pouvoir d’achat continuera de se dégrader et les garanties statutaires sont 

menacées. 

Face à cette politique, les fédérations FAEN, FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT, UNSA Education estiment 

que l'heure est venue d'une riposte d'envergure pour obtenir un nouveau budget et donner un nouvel 

élan au système éducatif. Elles appellent les personnels à participer massivement à la grève 

et aux manifestations du 20 novembre dans  le cadre de l'action Fonction publique.  

Elles les appellent également à poursuivre et amplifier la campagne d’opinion lancée par 17 syndicats 

et associations en faisant largement signer la pétition « Améliorer la réussite scolaire de tous les 

jeunes, il n’y a rien de plus urgent »,  en faisant voter la motion, en distribuant le tract com mun et en 

saisissant toutes les occasions pour gagner la bataille de l'opinion. 

 

Paris, le 23 octobre 2007 

L 

Communiqué de presse des fédérations  

FAEN, FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT, SUD-Education UNSA Educatio n  

 

Tous en grève le 20 novembre  




